
DÉCEMBRE 2020  N°6/6

LES OBJECTIFS DE  
DÉVELOPPEMENT DURABLE 

VUS PAR LA FICD  
   ET SES ASSOCIATIONS- 

MEMBRES

EN ROUTE VERS  

L’AGENDA  
2030

PLAN 
STRATÉGIQUE 

2021-2024

#16 PROMOUVOIR 
L’AVÈNEMENT DE SOCIÉTÉS 

PACIFIQUES ET OUVERTES AUX 
FINS DU DÉVELOPPEMENT 

DURABLE

#17 RENFORCER LES MOYENS 
DE METTRE EN OEUVRE LE 

PARTENARIAT MONDIAL POUR 
LE DÉVELOPPEMENT DURABLE 

ET LE REVITALISER

Festival Monde de Couleurs



[2] En route vers l’Agenda 2030, décembre 2020

É
D

IT
O

R
IA

L

L’année 2020 s’achève, elle a été synonyme de 

bouleversements pour la FICD, ses organisa-

tions-membres et leurs partenaires au Sud. Nous 

formons les vœux que 2021 nous permettra de dépasser 

cette crise et apporter notre contribution à la relance de 

la dynamique de développement dans les pays où nous 

sommes actifs. L’essentiel en cette année a été de main-

tenir les projets là où c’était possible, ou de réorienter 

les actions.

Nous avons tous dû faire preuve de résilience et de flexi-
bilité et faire l’expérience d’une destinée commune au 
Nord comme au Sud. La solidarité est une valeur cardi-
nale de la FICD, qui est aujourd’hui plus importante que 
jamais. Il est en effet essentiel de maintenir les ponts et 
de renforcer les échanges. Nous avons dû annuler l’assem-
blée générale du printemps et tenir celle d’automne en vi-
sioconférence et par voie postale. Le plan stratégique et le 
plan financier 21-24 ont été validés. Nous disposons ainsi 
d’un cadre avec les grandes orientations pour les quatre 
prochaines années, durée bien difficile à appréhender, 
dans le contexte actuel où les ajustements pour faire face 
à la crise sanitaire se font de semaine en semaine. Nous 
devrons donc savoir faire preuve de souplesse et inscrire 
le partenariat au cœur de nos actions pour préserver les 
acquis et les faire fructifier, afin d’apporter notre pierre à 
l’édifice du développement durable.

Malgré les incertitudes liées à la pandémie qui régit nos 
vies depuis plusieurs mois, la FICD poursuivra sa mis-
sion avec conviction, à travers la mise en œuvre de son 
nouveau plan stratégique. L’organisation de la neuvième 
Fête de la Solidarité à l’École secondaire de Saint-Imier, 
constituera assurément un moment phare de cette année 
2021, qui sera également marquée par la signature des 
nouveaux contrats avec la DDC et le canton du Jura. La 
fédération, ses membres et surtout les bénéficiaires des 
projets de coopération qu’ils soutiennent auront plus que 
jamais besoin de l’appui des institutions publiques que 
nous remercions vivement de leur confiance. Au nom du 
comité, je vous souhaite de belles fêtes et une nouvelle 

année empreinte de solidarité et de paix 

La stratégie de la coopération internationale est définie 

comme « un instrument de politique étrangère de la 

Suisse, basé sur la Constitution fédérale, qui vise à ré-

duire les besoins et la pauvreté dans le monde, à améliorer le 

respect des droits de l’homme, à promouvoir la démocratie et à 

protéger l’environnement ». En février, le Conseil fédéral a défi-

ni les priorités thématiques et géographiques de sa stratégie de 

coopération internationale pour les quatre prochaines année, 

ainsi que son cadre budgétaire, qui a donc été débattu en ce 

début d’automne par le Conseil national.

Entre aficionados d’un contrôle strict des finances et par-

tisans de la solidarité et de la coopération internationales, les 

échanges ont duré près de quatre heures, avec comme invitée 

spéciale la crise du coronavirus qui a mis en danger l’écono-

mie suisse. Mais cette pandémie  a également secoué de nom-

breuses autres économies, en particulier celles des pays les plus 

vulnérables. Elle met en lumière l’importance du nexus entre 
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aide humanitaire et coopération au déve-

loppement, notion chère à la Direction 

du développement et de la coopération 

(DDC). Ce lien est plus que jamais d’ac-

tualité. En effet, la pandémie oblige à re-

voir les priorités des projets en cours de 

développement afin de se concentrer très 

rapidement sur les situations les plus ur-

gentes. 

Quel modèle de coopération au dé-

veloppement pour la Suisse ?

Le message de la coopération interna-

tionale 2021-2024 de la Suisse a fait 

l’objet d’une longue procédure et d’une 

consultation ouverte aux différents ac-

teurs impliqués dans cette thématique. 

Publié en début d’année 2020, le mes-

sage retient quatre principaux axes de 

développement : la création d’emplois 

décents, la lutte contre les changements 

climatiques, la promotion de l’état de 

droit et la réduction des causes de la mi-

gration irrégulière et du déplacement 

forcé. Les trois premiers axes sont en 

corrélation directe avec des objectifs de 

développement durable qui font partie 

intégrante de l’Agenda 2030, signé par 

les Etats membres des Nations Unies : 

Promouvoir une croissance économique 

soutenue, partagée et durable, le plein 

emploi productif et un travail décent 

pour tous (ODD8), Prendre d’urgence des 

mesures pour lutter contre les change-

ments climatiques et leurs répercussions 

(ODD13) et Promouvoir l’avènement de 

sociétés pacifiques et ouvertes aux fins 

du développement durable, assurer l’ac-

cès de tous à la justice et mettre en place, 

à tous les niveaux, des institutions effi-

caces, responsables et ouvertes (ODD16). 

Concernant la question des migrations, 

sans faire l’objet d’un objectif spécifique, 

elle est au cœur de l’Agenda 2030 puisque 

onze d’entre eux contiennent des cibles 

et indicateurs portant sur la gestion des 

migrations ou les mobilités.

D’un point de vue géographique, on 

peut regretter que l’Amérique latine ne 

figure plus comme l’une régions priori-
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En raison de la pandémie, plusieurs séances du comité de la 
FICD ont eu lieu en visioconférence. Ici, à la Fondation Rurale 

Interjurassienne, à Courtemelon. ©FICD
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taires d’activité de la coopération inter-

nationales de la Suisse. Ces dernières se 

limitant à l’Afrique du Nord, le Moyen-

Orient, l’Afrique subsaharienne, l’Asie 

(Asie centrale, du Sud et du Sud-Est) et 

l’Europe de l’Est. Toutefois, l’Amérique 

centrale et du Sud sont des régions dans 

lesquelles la FICD apporte son soutien  

depuis de nombreuses années avec le 

financement de projets au Nicaragua 

(Groupe Nicaragua), au Pérou (Nouvelle 

Planète) et au Brésil (FUSAM). Notre fédé-

ration n’étant pas soumises à des critères 

de concentration géographique, elle peut 

donc continuer à soutenir des projets de 

ses membres en Amérique latine. Les as-

sociations-membres qui interviennent 

dans cette zone et bénéficient de contri-

butions ne seront donc pas impactées. 

Le plan stratégique 2021-2024 

En parallèle aux discussions et au proces-

sus autour du message sur la coopération 

internationale Suisse, qui a été élaboré 

au cours de l’année 2019, la Fédération 

interjurassienne de coopération et de dé-

veloppement, à l’instar de ses consœurs 

des autres cantons latins, a dû remplir 

les conditions d’un processus d’accrédi-

tation pour pouvoir soumettre une de-

mande de contribution à la DDC pour 

les années 2021 et 2022. Dans ce cadre, 

la FICD s’est vue contrainte à fournir un 

dossier, contenant notamment son plan 

stratégique 2021-2024, accompagné du 

plan financier lié, à échéance du 31 dé-

cembre 2019, soit plus de six mois plus 

tôt que prévu. 

Ainsi, les notions de cadre de résul-

tats, plan stratégique, cadre logique et 

autres termes techniques ont fait partie 

intégrante du comité et du secrétariat 

de la FICD pendant de nombreuses se-

maines.  Cette phase de travail intense a 

abouti à un plan cohérent qui mise sur 

les acquis du plan stratégique précédent 

et la continuité. En effet, le programme 

stratégique 2021-2024 est une évolution 

du programme 2017-2020. Les prochaines 

années seront consacrées à œuvrer à 

l’accomplissement des objectifs de la pé-

riode précédente, en reprenant ce qui n’a 

pas été achevé, en adaptant sa stratégie 

au contexte et en tenant compte des ré-

sultats déjà obtenus. 

Fédérer, innover, mobiliser 	

pour l’Agenda 2030

À travers son programme stratégique 

2021-2024 et en cohérence avec sa dé-

claration de principe, la FICD «souhaite 

renforcer l’engagement de ses organi-

sations membres visant à l’élimination 

des phénomènes d’inégalités socio-éco-

nomiques, de domination, de violence, 

de violation des droits de la personne et 

des peuples, d’uniformisation culturelle, 

de dégradation de l’environnement et de 

gaspillage des ressources naturelles, au 

plan local, national et international, en 

encourageant les populations concernées 

à compter sur leurs propres forces pour 

assurer leur développement durable». 

Ces principes sont en totale adéquation 

avec la stratégie de coopération inter-

nationale de la Suisse 2021-2024 établie 

par le Conseil fédéral et approuvée par 

les chambres parlementaires. Ils sous-

tendent, pour la nouvelle période, dans 

les quatre axes stratégiques de la FICD 

qui sont : « Un réseau de compétence dy-

namique et créatif », « Un pôle de réfé-

rence connu et reconnu en matière  de 

coopération », « Un soutien à des projets 

de qualité » et « Une force de sensibilisa-

tion ».

Demande officielle 			 

de contribution auprès de la DDC

En conclusion, le programme 2021–2024 

de la FICD constitue la base d’un nou-

veau dialogue avec ses partenaires, aussi 

bien bailleurs que membres, en parfaite 

cohésion avec le message de la Confédé-

ration helvétique sur sa coopération in-

ternationale. Cela coïncide parfaitement 

avec l’Objectif de développement du-

rable 17 qui vise à « renforcer les moyens 

de mettre en œuvre le partenariat mon-

dial pour le développement durable et le 

revitaliser ». Le dialogue ainsi instauré 

nous amène à nous projeter dans l’avenir 

et à imaginer également l’évolution des 

organisations de coopération et de déve-

loppement du Nord, comme de celles de 

leurs partenaires au Sud. L’objectif de ces 

échanges est d’assister « à des partena-

riats fondés sur des normes prônant une 

égalité parfaite » 
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La pandémie actuelle constitue, on le sait, une double peine 

pour les plus faibles, chez nous bien sûr, et de manière 

plus préoccupante encore dans les pays émergents. Si la 

maladie peut toucher tout le monde sans discernement, les me-

sures de confinement partiel ou total que les gouvernements 

ont instaurées en Europe pour endiguer le virus ont entraîné 

des conséquences souvent très graves pour les plus vulnérables : 

chômage, précarisation, détérioration du lien social, violence 

domestique, etc. Certes, les pays riches engagent (à crédit) des 

moyens colossaux pour maintenir le système en état de fonction-

nement. Mais dans les pays en développement où une grande 

majorité des gens exercent leur activité dans le secteur informel, 

sans retraite, sans assurance-chômage, sans assurance-maladie, 

et avec le tarissement de l’argent envoyé par la diaspora, la situa-

tion est bien plus tragique, et potentiellement explosive.

Pas de remise de dettes

Et les mécanismes de solidarité patinent. En juillet 2020, les pays 

du G20 décident… de ne rien décider quant à un moratoire de 

deux ans sur la dette du Tiers-Monde qui aurait permis aux Etats 

les plus pauvres d’investir dans la riposte sanitaire plutôt que 

dans le service de la dette. Mais le virus n’a pas de frontières, et 

il faudrait agir au plan mondial. À cela s’ajoute que ce sont ces 

mêmes pays pauvres qui sont le plus durement touchés par les 

effets du dérèglement climatique. Triple peine. Car au moment 

où on aurait dû prendre des mesures concrètes à la mesure des 

enjeux climatiques, les Etats riches choisissent de dépanner à 

coup de milliards le trafic aérien et, souvent, la vieille économie 

carbonée. 

Le regard d’Amnesty International

Presque mécaniquement la crise sanitaire s’accompagne, dans de 

nombreux pays, d’un affaiblissement des droits humains. Pres-

sions sur les journalistes qui documentent l’impéritie de certains 

gouvernements ; pressions sur le personnel soignant mal payé 

et mal protégé (à ce jour plus de 7’000 professionnel·le·s de la 

santé sont mort·e·s du Covid-19) ; mise au pas des lanceur·euse·s 

d’alerte  ; paupérisation ; conditions de détention inhumaines 

dans des prisons surpeuplées qui deviennent des foyers infec-

tieux ; suppression de facto du droit de réunion et de manifes-

tation ; dangers liés au traçage informatique des citoyens, etc. 

Amnesty International poursuit son travail d’enquête, d’infor-

mation et de lobbying pour rendre publiques les graves viola-

tions de tous les droits humains, en particulier celles liées à la 

pandémie, et pour 

inviter les gouverne-

ments au respect de 

ces droits que leurs 

Etats, pour la plu-

part, reconnaissent 

dans leur constitu-

tion 

MEMBRE FICD ● AMNESTY INTER-

NATIONAL, GROUPE JURA - JURA 

BERNOIS. Organisation de défense 

des droits humains, elle agit par des 

campagnes de presse, le lancement 

de pétitions, la rédaction de lettres 

de soutien à des victimes d’injustice 

et de persécution, etc.

www.amnesty.ch

COVID-19 : UNE CRISE POUR 
S’UNIR OU POUR SE DIVISER ? 
HUBERT GODAT ● AMNESTY INTERNATIONAL JURA-JURA BERNOIS

LA CRISE SANITAIRE QUE NOUS NE FINISSONS PAS DE TRAVERSER AURA MONTRÉ, COMME D’AUTRES 
CRISES AUPARAVANT, CE DONT LES HUMAINS SONT CAPABLES : COURAGE ET ENGAGEMENT ALTRUISTES, 

MAIS AUSSI RÉFLEXES D’ÉGOÏSME ET REJET PANIQUE DE L’AUTRE. POUR S’EN SORTIR, IL NOUS FAUDRA 
PEUT-ÊTRE FAIRE NÔTRE LA MAXIME SELON LAQUELLE UNE PERSONNE NE PEUT ÊTRE EN SÉCURITÉ QUE SI 

TOUTES LES AUTRES LE SONT AUSSI.

©Adobe Stock
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Pouvez-vous nous présenter 		

le Festival Monde de Couleurs ?

Karim Seck : Le festival Monde de Cou-

leurs est né en juin 2000 de la volonté 

de Jurassiens désireux de créer dans leur 

canton, à Porrentruy, une manifestation 

multiculturelle d’envergure, ouverte sur 

les traditions et cultures du monde, pour 

promouvoir le partage, les échanges 

entre les peuples et l’intégration des dif-

férentes communautés étrangères qui s’y 

côtoient. À chaque édition, quelques 250 

bénévoles s’engagent pour faire vivre la 

manifestation et s’occuper des 30’000 

visiteurs qui viennent de toute la Suisse 

et de la France voisine pour communier 

ensemble durant les trois à quatre jours 

que dure la manifestation.

Comment le développement durable 

est-il intégré dans l’organisation du 

festival ?

La promotion du vivre-ensemble, du 

partage, du respect des cultures et tra-

ditions vivantes sur les cinq continents 

est le leitmotiv de notre action. Monde 

de Couleurs se doit d’être une manifes-

tation qui ait du sens, qui ne soit pas 

qu’une fête comme on en voit partout, 

un lieu de beuverie, sans éthique. Nous 

avons souvent, dans notre programme, 

mis en avant les relations Nord-Sud dans 

des conférences animées par des person-

nalités reconnues et engagées sur les 

problématiques des droits humains et 

sur des thèmes comme la préservation 

des écosystèmes tels qu’en Amazonie, in-

dispensable à la survie de notre planète.

Nous avons par ailleurs associé de-

puis le début en 2000 les associations 

membres de la FICD engagées dans l’hu-

manitaire et le développement durable 

en leur proposant de venir présenter 

leurs projets dans le cadre du marché 

interculturel. De plus, parmi nos parte-

©Monde de Couleurs

“NOTRE CAPITAL SYMPATHIE ET 
LA QUALITÉ DE NOTRE PROGRAMMATION 

PLAIDENT EN NOTRE FAVEUR”
KARIM SECK, PRÉSIDENT ● MONDE DE COULEURS FESTIVAL

LE FESTIVAL MONDE DE COULEURS SE DÉROULE TOUS LES DEUX ANS À PORRENTRUY. À CETTE 

OCCASION, DIVERSES ACTIVITÉS SONT ORGANISÉES : DES CONCERTS DE WORLD MUSIC, UN MARCHÉ 

EXOTIQUE, LA PROJECTION DE FILMS DU SUD, UNE CONFÉRENCE-DÉBAT, DES ATELIERS DE DANSE ET DES 

CONTES POUR PETITS ET GRANDS. EN ATTENDANT LA PROCHAINE ÉDITION QUI DEVRAIT SE DÉROULER 

DU 4 AU 6 JUIN 2021, LE PRÉSIDENT DE L’ASSOCIATION KARIM SECK REVIENT SUR LES LIENS QUI UNISSENT 

LA MANIFESTATION À L’AGENDA 2030.
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MEMBRE FICD ● FESTIVAL MONDE 

DE COULEURS. Festival des cultures 

et musiques du monde, Monde 

de Couleurs a été créé en 2000 à 

Porrentruy, dans le but d’organi-

ser un événement musical riche 

et innovant. Plus qu’un festival, 

Monde de Couleurs se veut un 

cadre d’échange, de partage et de 

dialogue entre les peuples. 

www.mondedecouleurs.ch

naires, la maison Koutec à Courgenay, 

prestataire dans le domaine de l’énergie 

solaire, s’est engagée avec nous pendant 

des années pour nous garantir l’approvi-

sionnement en courant vert d’une partie 

de l’électricité que nous fournissaient les 

FMB (actuellement BKW, NDLR).

Selon vous, quel est l’impact du fes-

tival Monde de Couleurs qui par ses 

actions veut rendre notre région 

plus accueillante et tolérante ?

Une manifestation comme Monde de 

Couleurs est une opportunité pour les 

régions enclavées comme l’Ajoie qui se 

vident de leur jeunesse par manque d’at-

tractivité et de loisirs. Elle contribue au 

mélange et au dialogue de populations 

d’origines et de cultures différentes qui 

se côtoient le temps d’une semaine. L’en-

gagement des bénévoles durant la phase 

de préparation, de montage et de dé-

montage des infrastructures, et ensuite 

pendant le déroulement de la fête, leur 

permet de se faire connaître et apprécier, 

de tisser des liens et de se valoriser. 

L’implication des communautés 

étrangères dans l’organisation, dans la 

mise en place et le déroulement de la 

fête est un indicateur de leur volonté 

de participer à la vie socio-culturelle du 

canton. Avoir à la tête d’une telle mani-

festation une personne issue de l’immi-

gration, d’origine africaine, est aussi un 

signe de cette volonté de s’engager et de 

participer au développement socio-éco-

nomique de la région. La Commune de 

Porrentruy a reconnu cet engagement et 

classé Monde de Couleurs parmi les asso-

ciations d’utilité publique. 

Les retombées financières pour les 

commerces locaux, les hôtels et restau-

rants, et surtout en termes d’image posi-

tive, d’ouverture et de dynamisme pour 

la ville de Porrentruy et sa couronne, 

sont indéniables. 

L’un des indicateurs de l’Agenda 

2030 qui concernent la Suisse men-

tionne l’augmentation de l’engage-

ment du travail bénévole et de la par-

ticipation à des activités culturelles 

comme objectif à atteindre. Qu’en 

est-il avec Monde de Couleurs ?

Le nombre de bénévoles du festival ne 

cesse de croitre d’année en année. En 

général, à travers les réseaux sociaux, 

les appels que nous lançons pour recru-

ter des bénévoles reçoivent un écho fa-

vorable. Le bouche-à-oreille fonctionne 

également à merveille, et notre réseau 

de sympathisants et inconditionnels est 

aussi un vivier important pour recru-

ter du personnel. Des personnes nous 

suivent depuis une vingtaine d’années, 

et à chaque édition, elles viennent oc-

cuper les mêmes postes au sein de notre 

organisation.

À quelques semaines du festival, 

les bénévoles viennent spontanément 

s’inscrire sur nos listes, certaines fois en 

groupes d’amis qui désirent travailler 

ensemble, parfois des membres d’une 

même famille. Pour rappel Mme Elisa-

beth Baume-Schneider, alors ministre 

du Canton du Jura, s’est engagée comme 

bénévole durant l’édition 2017 et servait 

fièrement au bar du festival, habillée du 

t-shirt officiel du festival, en compagnie 

du responsable cantonal de la Culture de 

l’époque.

Notre capital-sympathie et la quali-

té de notre programmation plaident en 

notre faveur, et ainsi depuis vingt ans, 

malgré les moyens limités du festival, en 

raison notamment de sa gratuité, nous 

n’avons pas de problème de recrutement. 

C’est plutôt au niveau du comité d’orga-

nisation que nous avons quelques diffi-

cultés vu l’ampleur du travail.

Et concernant le·la festiva-

lier·ère-type, qui est-il-elle ? 

Le·la festivalier·ère-type de Monde de 

Couleurs est une très belle personne (je 

parle de beauté intérieure), une belle 

âme. Il·elle est de tout âge, un mix de 

7 à 77 ans, très ouvert·e sur le monde, 

amoureux·se de l’art, des voyages et de 

la musique venue d’ailleurs, curieux·se  

de découvrir d’autres saveurs et cuisines 

du monde. C’est souvent un·e Suisse·sse 

“bon teint”, mais aussi un·e Africain·e, 

un·e Asiatique, un·e Latino-américain·e, 

un·e Maghrébin·e, un·e Moyen-oriental·e, 

un·e Européen·e, un·e vrai·e citoyen·ne 

du monde quoi !

Des mamans et des paps poussant 

leurs poussettes, des papys et des mamys 

en chaise roulante, les pensionnaires des 

Castors, le·la globe-trotter·euse avec son 

sac de voyage en bandoulière, des Juras-

sien·ne·es de l’extérieur, des jeunes et des 

vieux, des gens de tous âges et de toutes 

conditions, tout un monde se retrouve à 

Monde de Couleurs dans une ambiance 

bon enfant. Mme Micheline Calmy-Rey 

nous a fait l’honneur de visiter notre fes-

tival en 2011 (elle était à l’époque la pré-

sidente de la Confédération), et elle est 

venue spécialement avec une délégation 

de son département, le Département fé-

déral des affaires étrangères (DFAE)..

Un scoop à annoncer pour 		

la prochaine édition ? 

Les dates de la prochaine édition sont 

fixées du 4 au 6 juin 2021. La thématique 

de cette 14e édition sera « Le retour aux 

sources ». En effet, 2020 coïncide avec 

la 20e année d’existence de Monde de 

Couleurs. Il nous a paru important de 

marquer cette date anniversaire, et nous 

avons choisi de faire un clin d’œil aux pre-

mières années du festival, quand il se fai-

sait à la salle de l’Inter de Porrentruy, avec 

des activités qui duraient une semaine 
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CONTRIBUTION DES MÉDIAS À L’ODD16 : 
L’EXPÉRIENCE DE LA FONDATION HIRONDELLE
NICOLAS BOISSEZ, DÉLÉGUÉ À LA COMM. ET RELATIONS EXTÉRIEURES ● FONDATION HIRONDELLE

LES JOURNALISTES ET LES MÉDIAS POUR LESQUELS ILS TRAVAILLENT ONT UN RÔLE CRUCIAL À JOUER POUR 

L’ATTEINTE DE L’OBJECTIF 16 DE L’AGENDA 2030. COMME L’EXPLIQUE LA FONDATION HIRONDELLE, ONG 

SUISSE BASÉE À LAUSANNE DEPUIS 1995, SON TRAVAIL CONTRIBUE À ATTEINDRE LA CIBLE 16.10 : « GARANTIR 

L’ACCÈS PUBLIC À L’INFORMATION ET PROTÉGER LES LIBERTÉS FONDAMENTALES, CONFORMÉMENT À LA 

LÉGISLATION NATIONALE ET AUX ACCORDS INTERNATIONAUX».

La réalisation de cet objectif, comme celui de l’article 19 de 

la Déclaration universelle des droits de l’Homme qui dé-

fend la liberté d’opinion, d’expression et d’accès à l’infor-

mation, supposent des médias libres, capables de s’acquitter de 

leurs fonctions et de rendre compte à la population, de manière 

indépendante et professionnelle, des questions d’intérêt public.

Les médias sont des intermédiaires clés entre les individus 

et le reste de la société. En contribuant à une sphère publique 

plus inclusive et délibérative, ils permettent l’identification d’in-

térêts et d’identités partagés. Ils peuvent également agir en tant 

que “chien de garde”, s’exprimant au nom des citoyens, tout en 

défiant l’autorité politique et en demandant des comptes aux 

puissants. Ils défendent ainsi directement « l’accès du public à 

l’information » et contribuent à « protéger les libertés fondamen-

tales », notamment celle de tout·e citoyen·ne à s’exprimer et à 

rechercher des informations.

C’est ce rôle des médias, et du journalisme, que défend de-

puis 25 ans la Fondation Hirondelle. Créée en 1995 par des jour-

nalistes de la Radio Suisse Romande, la Fondation Hirondelle 

fournit de l’information indépendante, factuelle, produite sur 

le terrain dans les langues locales, destinée à des populations 

confrontées à des crises, pour leur permettre d’exercer leurs 

droits et de faire entendre leur voix. La mission de la Fondation 

Hirondelle s’inscrit ainsi pleinement dans le cadre de l’objectif 

16.10. 

En 25 ans, la Fondation Hirondelle a créé et développé 23 

médias d’information, radios FM, programmes multimédias, ou 

sites web, dans 22 pays sur 3 continents (Afrique, Asie, Europe). 

Chaque année, les membres de son équipe apportent leur sou-

tien à 300 médias locaux et fournissent des formations à 500 

journalistes, technicien·ne·s et responsables de médias 

À Bangui, République centrafricaine, une femme s’exprime au micro de 
Radio Ndeke Luka, radio la plus écoutée du pays depuis 20 ans, créée et sou-

tenue par la Fondation Hirondelle ».  ©Marc Ellison / Fondation Hirondelle

CONTEXTE ● LA FONDATION HIRONDELLE est une orga-

nisation suisse à but non lucratif qui fournit de l’informa-

tion à des populations confrontées à des crises, pour leur 

permettre d’agir dans leur vie quotidienne et citoyenne. 

Créée en 1995 et basée à Lausanne, la Fondation Hirondelle 

est actuellement active dans 8 pays sur 3 continents. Elle 

est membre de la Fédération vaudoise de coopération et de 

développement (FEDEVACO). C’est après une visite, début 

septembre, de son exposition : “Informer en temps de 

crise” à Lausanne que la rédaction du bulletin de la FICD a 

choisi d’ouvrir ses colonnes à cette association.

www.hirondelle.org
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BURUNDI – UNE SITUATION COMPLIQUÉE
JEAN-PIERRE MAITRE ● SOUS-COMMISSION BURUNDI-MOUTIER

IL ÉTAIT UNE FOIS… UN MAGNIFIQUE PROJET DE CONSTRUCTION D’ÉCOLE DESTINÉE AUX CLASSES 

SCOLAIRES SUPÉRIEURES EN VUE D’APPRENDRE DES MÉTIERS MANUELS : COUTURIÈRES, MENUISIERS, 

MAÇONS, ETC.

Depuis 2019, nous avons formé 20 jeunes qui, leur formation de trois mois 
achevée, ont reçu des porcs en guise de capital de démarrage. 

©Amitiés Burundi Suisse

La situation politique pour le moins 

instable au Burundi, impactée de plus par 

le blocus économique, nous a fait, à notre 

grand regret, renoncer temporairement à 

ce beau projet, alors que nous avions les 

moyens financiers de le réaliser.

Bref, nous voilà avec des fonds à dis-

position, mais à quoi les attribuer ? Des 

circonstances favorables nous ont fait 

rencontrer Madame Chantal Mutamuri-

za, fondatrice et directrice de Light For 

All (L4A). Cette institution, fondée en 

2016, a pour objectifs principaux de pré-

venir et de combattre la pauvreté chez les 

personnes défavorisées, de promouvoir 

l’éducation des groupes marginalisés et 

d’entreprendre des programmes de rési-

lience économique afin de lutter contre 

la migration illégale et clandestine. Son 

projet phare est d’intégrer les enfants 

et jeunes réfugié·e·s burundais·e·s dans 

les écoles ougandaises en vue non seule-

ment de préparer leur avenir, comme les 

autres enfants, mais aussi de promouvoir 

leur intégration dans le pays hôte. 

Chantal a effectué à deux reprises le 

voyage jusqu’à Moutier en vue de nous 

présenter son projet qui a enthousiasmé 

les membres de notre commission. En 

novembre 2018, nous avons donc décidé 

d’allouer CHF 8’000.- par année, sur une 

durée de trois ans, pour l’éducation de 13 

enfants réfugiés burundais en Ouganda. 

Cette décision est en adéquation parfaite 

avec l’ODD 17 « Partenariats pour la réali-

sation des objectifs ».

Il est possible de consulter le rapport 

d’octobre 2019, très complet, sur le site 

de la Municipalité de Moutier (www.

moutier.ch/sous-commission Burundi).

Dans l’attente de réaliser notre projet 

de construction d’école, voilà des fonds 

judicieusement utilisés ! 

MEMBRE FICD ● AMITIÉS BURUN-

DI-SUISSE. Association basée à Mou-

tier, active au Burundi. Parmi ses 

projets : assistance aux orphelins, 

construction de fours-tunnels et de 

projets d’adduction d’eau. 

www.moutier.ch/sous-commis-

sion Burundi
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PILOTE ET RÉCIPROQUE !
FRÉDÉRIQUE SORG GUIGMA ● E-CHANGER

E-CHANGER PORTE LES VALEURS DE SOLIDARITÉ ET DE RÉCIPROCITÉ DANS SON ADN. AFIN DE METTRE EN 

ŒUVRE PLUS ENCORE LA RÉCIPROCITÉ, UN PROJET PILOTE A ÉTÉ MIS EN ŒUVRE ENTRE 2019 ET 2020, AVEC 

L’APPUI DE LA PLATEFORME UNITÉ.

Le modèle d’échange entre professionnel-le-s est né de la 

nécessité de renforcer la réciprocité dans nos partenariats, 

pour mieux valoriser les compétences de part et d’autre et 

installer plus d’horizontalité dans la coopération par l’échange 

de personnes. Une meilleure réciprocité dépend notamment du 

fait que des professionnel-le-s collaborent et échangent à propos 

de leurs pratiques. 

Cette mutualité dépend également du fait que ce qui est 

échangé est valorisé, même si ce n’est pas financier. Par exemple, 

la valorisation des compétences d’une personne mais aussi la pa-

tience de l’organisation accueillante. 

E-Changer a joué un rôle de facilitateur d’échanges. Les 

échanges se sont déroulés dans un objectif de renforcement mu-

tuel entre des organisations partageant la même vision et ayant 

des préoccupations communes.

En 2019-2020, deux échanges ont eu lieu: Le premier concer-

nait le Mouvement des travailleurs sans terre, organisation popu-

laire brésilienne qui milite pour que les paysan-ne-s brésilien-ne-s 

ne possédant pas de terre y aient accès durablement pour pouvoir 

cultiver, et Uniterre, organisation syndicale paysanne suisse. Le 

second s’est établi entre le Burkina Faso et la Suisse, à travers un 

consortium d’organisations burkinabè, travaillant toutes dans le 

domaine de la promotion de l’agriculture biologique, et le FiBL, 

Institut de recherche de l’agriculture biologique en Suisse.

Si l’organisation du projet est gourmande en ressources, ces 

échanges réciproques sont extrêmement fructueux en termes de 

renforcement des compétences et d’élargissement des réseaux 

de solidarité internationale. E-Changer dispose ainsi d’outils 

supplémentaires pour renforcer la lutte pour un autre monde 

possible 

Babette Wienforth, membre d’Uniterre, en échange professionnel 
au Brésil auprès de femmes membres d’une coopérative agricole du 

Mouvement des travailleurs sans terre. ©E-Changer

MEMBRE FICD ● E-CHANGER est une organisation suisse 

de coopération solidaire Nord-Sud. Anciennement Frères 

sans Frontières, elle travaille depuis 50 ans en partenariat 

étroit avec des organisations et des communautés locales 

en Amérique latine et en Afrique. Son but est de renforcer 

les mouvements sociaux et leurs réseaux afin de promou-

voir de meilleures conditions socio-économiques. 	

www.e-changer.org
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LES PETITES GOUTTES D’EAU 
FONT LES GRANDES RIVIÈRES

DANIEL BOEGLI, CHARGÉ DE PROGRAMME ● MISSION ÉVANGÉLIQUE AU TCHAD

L’ODD 17 A DE QUOI FAIRE FRISSONNER DES ORGANISATIONS DE NOTRE TAILLE : 

NOTRE BUDGET ANNUEL REPRÉSENTE 1000 FOIS MOINS QUE L’AIDE PUBLIQUE SUISSE 

AU DÉVELOPPEMENT. L’ODD 17 ABORDE DES SUJETS DE POLITIQUE NATIONALE, DE 

DÉSENDETTEMENT, DE STABILITÉ MACROÉCONOMIQUE… ON SE SENT DÉPASSÉ. IL Y A UNE 

NOTION D’ÉCHELLE UN PEU DIFFÉRENTE : C’EST COMME SI ON COMPARAIT UN TRAJET DE 

DELÉMONT À MOUTIER À UN ALLER-RETOUR DELÉMONT-N’DJAMÉNA.

Introduction à une méthode d’enquête RANAS sur les changements de com-
portement avec des partenaires suisses au Tchad, projet PROMOSOL 

(cofinancé par la FICD), février 2020. ©Mission évangélique au Tchad

Pourtant, cet ODD impacte notre manière de travailler et 

de collaborer avec nos partenaires en Europe et au Tchad. 

Même à notre échelle, l’objectif n°17 influence le jeu : 

bonnes pratiques, standards de gestion des projets, règles de fi-

nancement, etc.

Dans l’élaboration de nos projets, nous vérifions que nous ré-

pondons aux priorités de la Direction du développement et de la 

coopération suisse. Nous vérifions aussi que les activités prévues 

avec nos partenaires tchadiens concordent avec leur plan natio-

nal de développement. Les petites gouttes que nous apportons se 

mélangent alors aux flux plus importants. 

Notre taille modeste nous permet d’être actifs et d’avoir un 

impact à un niveau local. Nous n’allons pas changer un pays, 

mais améliorer la vie d’une région : formation professionnelle 

en milieu rural, agriculture de conservation, quelques centres 

de santé…

En Suisse, nous « pesons » un peu plus grâce au réseau de la 

FICD. Au Tchad, nos partenaires sont des églises et représentent 

un bon million de personnes. Ce sont eux qui « pèsent », un peu 

grâce à nous… par effet de levier 

 
MEMBRE FICD ● Fondée en 1959, la MISSION ÉVANGÉLIQUE 

AU TCHAD (MET) travaille en partenariat avec les églises 

protestantes évangéliques tchadiennes. Basée à Moutier, 

l’association est active dans plusieurs secteurs : formations 

polytechniques, prévention de la mortalité infantile, consul-

tations prénatales, etc. 

www.missiontchad.org
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Peux-tu citer des projets soutenus 

par la FICD qui œuvrent à la réalisa-

tion de l’objectif n°17 ?

Je vois plusieurs projets que nous avons 

financés et qui répondent, du moins en 

partie, à cet objectif, et ceci dans plu-

sieurs secteurs d’activités comme la 

technologie, le renforcement des capa-

cités et les questions structurelles. Je ne 

pourrai malheureusement pas mention-

ner l’ensemble des projets concernés, je 

me limiterai à un ou deux exemples par 

aspect. Précisons d’emblée que la grande 

majorité des projets financés par la FICD 

couvrent simultanément plusieurs Ob-

jectifs de développement durable (ODD), 

chacun de ces objectifs ne pouvant être 

envisagé de manière isolée sur le terrain.

Pour le secteur de la technologie et 

de la formation, l’ESSVA, partenaire de la 

Fondation Avenir Madagascar, forme des 

professionnels en électrotechnique ain-

si que des spécialistes en écotourisme à 

Madagascar, pays dont les infrastructures 

(communication, énergie, préservation 

de l’environnement) sont gravement dé-

ficitaires.  

Pour ce qui concerne le renforce-

ment des capacités, au Sénégal, un pro-

jet de renforcement des compétences et 

du pouvoir économique des femmes et 

jeunes filles à travers le maraîchage et 

l’aviculture est soutenu par Globaid. Un 

tel projet vise à terme une plus grande 

autonomie économique et sociale de 

cette population. 

Au Bénin, Jura-Afrique appuie depuis 

plusieurs années un projet de promo-

tion de l’emploi indépendant dans le do-

maine de l’élevage traditionnel amélioré 

au nord-ouest du pays. Ce projet contri-

bue au renforcement des compétences 

des jeunes éleveurs. Le but est de les 

rendre capables de devenir des acteurs 

de leur propre changement, de les ren-

forcer et les orienter pour la création de 

leur propre unité de production.

En ce qui concerne la cohérence des 

politiques et des structures institution-

nelles, la coordination des politiques de 

développement avec les organes publics 

locaux (municipalités, ministères, etc.) 

occupe une place de plus en plus impor-

tante. 

Le Groupe Nicaragua entretient un 

partenariat de plus de trente ans avec 

le Mouvement communal nicaraguayen 

situé à La Trinidad, ville jumelée avec 

la Commune de Delémont. Ce partena-

riat soutient des activités de dévelop-

pement communautaire et d’éducation 

citoyenne, permettant aux bénéficiaires 

d’améliorer leur cadre de vie et d’assurer, 

de manière autonome, leurs besoins éco-

nomiques et sociaux.

Au Pérou, Nouvelle Planète s’active 

depuis plusieurs années en faveur de la 

reconnaissance des peuples indigènes 

via la titularisation de leurs communau-

tés et de leurs territoires. Ce processus 

a pour but de renforcer leurs capacités 

institutionnelles en les dotant de docu-

ments  de gestion communale, de statuts 

et d’autres outils de gestion, afin qu’elles 

aient les titres officiels pour défendre 

leurs territoires face aux colons qui s’y 

installent ou déciment  la forêt.

Quelles sont les caractéristiques 

des partenariats des membres de la 

FICD ?

Nos associations travaillent en priorité 

avec les populations locales et leurs orga-

nisations ou parfois des organes publics 

régionaux qui les représentent et les dé-

fendent. Ces organes travaillent donc en 

partenariat avec nos associations suisses. 

Ces partenariats se poursuivent la plu-

part du temps sur une très longue durée, 

ce qui permet aux parties concernées de 

bien se connaître et de bien s’accorder 

sur les politiques de développement, les 

projets à mettre en place et les objectifs 

à atteindre. La qualité de ces partenariats 

constitue un facteur essentiel de réussite 

«...J’ESTIME PRIMORDIALE LA CONSTITU-
TION DE PARTENARIATS SUD-SUD»

DENIS CATTIN, PRÉSIDENT DE LA COMMISSION TECHNIQUE ET MEMBRE DU COMITÉ ● FICD

PRÉSIDENT DE LA COMMISSION TECHNIQUE DE LA FÉDÉRATION 

INTERJURASSIENNE DE COOPÉRATION ET DE DÉVELOPPEMENT, DENIS 

CATTIN ÉTAIT JUSQU’À SA RÉCENTE RETRAITE COLLABORATEUR 

SCIENTIFIQUE AU SEIN DE LA HES-SO. ANCIEN COOPÉRANT VOLONTAIRE AU 

PÉROU, PUIS SECRÉTAIRE DE LA PLATEFORME UNITÉ REGROUPANT DES ONG 

DE COOPÉRANTS VOLONTAIRES ENGAGÉS DANS DES PAYS DU SUD, DENIS 

EST UN VÉRITABLE SPÉCIALISTE DES NOTIONS DE PARTENARIAT.
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des projets et aussi de la durabilité de 

leurs résultats.

Quelles pratiques pouvons-nous en-

courager dans le cadre de partena-

riats ?

Une piste, que j’estime primordiale mais 

qui n’est malheureusement pas encore 

suffisamment utilisée, est la constitution 

de partenariats Sud-Sud entre deux ou 

plusieurs organisations ou entreprises 

locales travaillant dans le même secteur, 

afin de partager les compétences respec-

tives et d’élargir les points de vue. Ceci a 

le double avantage de valoriser les com-

pétences locales et de réduire la dépen-

dance des acteurs du Sud face aux res-

sources du Nord. Ce type de partenariat « 

horizontal » constitue donc un levier effi-

cace qui renforce l’autonomie des parte-

naires du Sud, et in fine des populations 

bénéficiaires des projets.

De plus et sans même parler d’un 

partenariat formel, dans un pays ou une 

région donnée qui réunit plusieurs ac-

teurs locaux travaillant dans un même 

secteur d’activité (eau, santé, technologie 

ou autre), la mise sur pied d’une coordi-

nation ad hoc faciliterait les échanges et 

les synergies. Elle renforcerait en outre 

le poids des acteurs du Sud en regard de 

leurs partenaires du Nord.

Et dans le cadre d’un dialogue «Sud-

Nord» plutôt que “Nord-Sud”, que 

pouvons-nous envisager ?

Pour ce qui est de la Suisse, un parte-

nariat de qualité permet de mettre en 

place des échanges Sud-Nord dont un 

des objectifs est de mieux faire connaître 

chez nous les problématiques, les compé-

tences et les visions de nos partenaires 

du Sud. J’insiste également sur un aspect 

trop peu souvent relevé : nos partenaires 

du Sud gagneraient beaucoup à mieux 

connaître notre fonctionnement, nos 

engagements et surtout nos difficultés et 

les luttes que nous menons ici en Suisse. 

L’engagement sans faille de nos organi-

sations-membres, leur persévérance et 

leur ténacité pour trouver les fonds né-

cessaires pour leur partenaire du Sud 

constituent, pour beaucoup, une prise de 

conscience et un encouragement. Là en-

core, nous devons trouver les moyens de 

faciliter ce type d’échanges.

Quelles sont les conditions pour 

la bonne réussite d’un partenariat 

entre une association du Nord et son 

partenaire du Sud ?

Avec un collègue suisse alémanique, j’ai 

réalisé en 2002 une étude sur le partena-

riat en analysant quelque 90 relations de 

partenariat (concernant 26 organisations 

de toute la Suisse), situés en Afrique, Asie 

et Amérique latine. Il est apparu entre 

autres que la qualité des projets est en 

très forte corrélation avec la qualité des 

partenariats.

Nous avons dès lors avancé une pro-

position de définition d’un bon partena-

riat qui est la suivante : 

•	 C’est une relation construite par dif-

férents acteurs unis par une motiva-

tion et une vision commune et ayant 

pour but de planifier et de réaliser 

ensemble des activités de coopéra-

tion selon des objectifs clairement 

définis et acceptés.

•	 C’est une relation dynamique, en 

constante évolution, qui favorise la 

créativité, la valorisation des compé-

tences de chacun ainsi que la com-

plémentarité des apports culturels, 

intellectuels et matériels, le tout de-

vant représenter un avantage pour 

chacune des parties.

•	 Il suppose un respect des différences, 

une confiance réciproque, une im-

plication concrète des parties et une 

responsabilité partagée. Il requiert, 

d’une part, la capacité du partenaire 

du Nord d’assurer la qualité du suivi 

du projet conjointement avec le par-

tenaire du Sud et, d’autre part, une 

représentativité prouvée de la popu-

lation bénéficiaire par le partenaire 

du Sud.

Cette définition est encore pleine-

ment d’actualité et constitue pour moi 

un facteur important de qualité de la 

relation. Je soulignerais deux éléments 

importants qui ressortent de cette défini-

tion: il s’agit de la réciprocité des apports 

entre les parties, des visites et, comme 

déjà mentionné, des interventions de nos 

partenaires du Sud chez nous (échanges 

Sud-Nord) permettant la valorisation de 

leurs compétences, la connaissance de 

notre propre terrain ainsi que la sensibi-

lisation de la population jurassienne.

Quelles peuvent être les pistes de 

renforcement d’un partenariat 

Nord-Sud (Sud-Nord ?) face à une 

crise sanitaire telle que la pandémie 

de Covid-19 ?

Au risque de paraître désinvolte, je dirais 

d’abord que les situations de crise sont 

légion dans les pays les plus pauvres du 

Sud et que les populations touchées y 

sont déjà malheureusement bien habi-

tuées et ont développé de nombreuses 

stratégies pour les affronter.

Toutefois, la Covid-19 a la particu-

larité de toucher absolument tous les 

pays, toutes les catégories de population 

et tous les secteurs d’activité. Ceci pro-

voque, comme chez nous, un renforce-

ment des inégalités mais également un 

blocage sans précédent des activités so-

cio-économiques au Sud, et ceci jusque 

dans les villages les plus reculés (princi-

palement en raison de l’interdiction des 

déplacements). 

Selon les premières informations 

fournies par quelques-unes de nos or-

ganisations-membres, les problèmes 

divergent selon les secteurs d’activité. 

Au niveau des projets éducatifs et de for-

mation, la fermeture des établissements 

entraîne non seulement un immobilisme 

social et éducatif, mais aussi économique 

car, du moment que leurs enfants ne 
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           Soutien :

peuvent plus fréquenter leur école, les 

parents ne paient plus les écolages (en 

argent ou en nature) qui leur sont de-

mandés. Les projets générateurs de re-

venu, comme ceux liés à l’agriculture ou 

à la pêche, par exemple, sont paralysés 

et les fonds déjà investis risquent forts 

d’être perdus. La population ne peut 

donc plus s’alimenter ou acheter du sa-

von pour assurer une hygiène correcte 

contre le virus. Ce ne sont que quelques 

exemples qui démontrent à quel point 

tout est interdépendant et qu’une telle 

situation entraîne des « effets domino » 

sans précédent.

Les partenaires du Nord sont donc 

sollicités pour, d’une part, faire preuve 

de souplesse quant au retard des réalisa-

tions prévues et, d’autre part, essayer de 

compenser les pertes sur place par des 

apports financiers complémentaires. Une 

bonne communication et un suivi très 

serré de la situation par les deux parte-

naires sont donc absolument nécessaires.

Je me rappelle souvent ce que me 

disaient certains partenaires du Sud qui 

vivaient alors une crise dans leur pays : 

« Sentir que nos partenaires du Nord ne 

nous lâchent pas, maintiennent le lien, 

qu’ils continuent de nous soutenir en 

renforçant leurs appuis financiers ou 

matériels et qu’ils font tout leur possible 

pour nous aider à surmonter cette crise, 

sans oublier d’informer la population 

suisse de ce que nous vivons est, pour 

nous, d’une importance primordiale .»

C’est donc durant ces périodes de crise 

qu’une relation de partenariat de qualité 

prend tout son sens et peut faire ses preuves.

D’un point de vue plus national, 

penses-tu que la Suisse fait tous les 

efforts nécessaires afin d’atteindre 

le fameux seuil de 0,7% de son reve-

nu national brut pour le développe-

ment ?

Absolument pas. Cet objectif n’a d’ail-

leurs jamais été atteint et je pense qu’il 

en sera de même encore longtemps. 

La majorité de nos parlementaires ne 

mettent en effet pas la priorité sur le dé-

veloppement des pays les plus pauvres, 

pensant qu’il faut d’abord investir sur ce 

qui rapportera à la Suisse à court terme. 

C’est pourquoi l’accent est actuellement 

mis sur le renforcement des investisse-

ments privés (voire publics-privés) dans 

le cadre de la coopération au développe-

ment. L’efficacité d’une telle stratégie est 

encore à démontrer.

Toutefois, je reste pour ma part très 

prudent face aux demandes d’augmenta-

tion pure et simple du volume financier 

pour la coopération au développement. 

En effet, si cette augmentation peut fa-

cilement se justifier compte tenu des 

besoins constants des pays du Sud, il est 

tout aussi important de mettre l’accent 

sur une meilleure identification des prio-

rités et sur l’amélioration de la qualité 

de la coopération actuelle dans le cadre 

des budgets (même restreints) que nous 

avons. 

Et quelles doivent être les priorités 

de la Suisse vis-à-vis de la coopéra-

tion internationale ?

Un récent voyage à Madagascar m’a 

confirmé ce que je soupçonnais déjà à 

ce propos : avec chacun de nos interlocu-

teurs locaux, nous avons soulevé la ques-

tion de l’implication de l’Etat malgache 

dans le développement du pays. Systéma-

tiquement, on nous a répondu que per-

sonne ne pouvait compter sur un finan-

cement, un appui ou une collaboration 

de la part de ministères rongés par la 

corruption. Il va de soi qu’un tel contexte 

ne peut que freiner, voire bloquer totale-

ment toute initiative de développement, 

tant au plan national que local (forma-

tion, santé, infrastructures, communi-

cations, énergie). Nous avons vu de nos 

propres yeux plusieurs projets de déve-

loppement entrepris avec pertinence par 

des ONG locales ou étrangères, mais qui 

ont été abandonnés en cours de route par 

manque de suivi, de financement, mais 

aussi et surtout en raison d’un blocage 

dû à des intérêts politiques particuliers 

contraires à ceux de la population. 

Fort de ces constats, je suis convain-

cu que la formation des responsables 

politiques à la bonne gouvernance et 

la lutte contre la corruption (qui ronge 

tous les échelons des organes publics) 

devraient devenir une priorité de la coo-

pération gouvernementale suisse afin de 

faciliter le travail des ONG qui, depuis 

des dizaines d’années, soutiennent avec 

conviction et compétence des personnes 

et des organisations partenaires locales 

dont la détermination et la persévérance 

forcent l’admiration 
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DE NOUVEAUX OUTILS 
DE COMMUNICATION AU SEIN DE LA FICD

CÉDRIC CERF, ASSISTANT ADMINISTRATIF ● FICD

DEPUIS LE MOIS DE SEPTEMBRE, LA FICD, PAR LE 

BIAIS DE SA COMMISSION D’INFORMATION, A MIS EN 

PLACE DE NOUVEAUX OUTILS DE COMMUNICATION 

À L’INTENTION DE SES MEMBRES, SES PARTENAIRES ET 

TOUTE PERSONNE INTÉRESSÉE PAR LE MONDE DE LA 

COOPÉRATION AU DÉVELOPPEMENT.

L’idée de l’infolettre (newsletter en 

bon français) s’est naturellement 

imposée et permet d’une part de 

rebondir sur l’actualité et d’autre part 

de regrouper et diffuser de manière 

plus réactive les informations reçues de 

nos organisations-membres (OM) et par-

tenaires. Au rythme d’une publication 

mensuelle, elle est complémentaire au 

bulletin d’information de la FICD, publié 

deux fois par an, au site Internet et à la 

page Facebook.

L’infolettre permet surtout d’offrir 

une plateforme supplémentaire aux or-

ganisations membres de la FICD pour re-

layer leurs événements publics, tels que 

souper de soutien, conférence, participa-

tion à un marché, etc. et faire connaître 

les activités de leur association et de leur 

partenaire du Sud.

Vous pouvez y découvrir réguliè-

rement un agenda des manifestations 

en lien avec la coopération au dévelop-

pement et, plus généralement, avec le 

thème de la solidarité, ainsi qu’un article 

de fond sur l’actualité en Suisse, dans le 

monde ou de la FICD.

Autre nouvel outil développé par la 

FICD, l’interview-vidéo d’une association, 

intégrée dans l’infolettre. En effet, forte 

de 34 membres, la fédération souhaite 

pouvoir présenter, une fois par mois, une 

de ses associations sous forme d’une in-

terview filmée. Celle-ci y présente ses ac-

tivités, ses projets ou encore ses relations 

avec la FICD. Un résumé de la vidéo est 

diffusé dans l’infolettre, et vous pouvez 

la retrouver dans son intégralité sur la 

page de présentation de l’OM sur le site 

de la FICD.

Nous vous invitons à découvrir ces 

nouveaux formats et à les faire connaître 

autour de vous. N’hésitez pas à nous 

transmettre toute information perti-

nente que nous nous ferons un plaisir de 

diffuser largement 
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